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Mais, une avancée qui n’épuise pas à elle seule le chantier de réformes
nécessaires à l’indépendance financière des personnes handicapées…
Malheureusement, la précarité des personnes en situation de handicap n’a pas
été un sujet central des débats politiques cette année, malgré le contexte
inflationniste. 

Le sujet n’aura même pas été évoqué lors de la Conférence Nationale du
Handicap organisée en avril 2023, autre évènement marquant de l’année –
auquel le Collectif Handicaps n’a pas participé (nous y reviendrons plus tard).  
En présentant un simple catalogue de mesures, le Président de la République
n’aura pas réussi à dépasser les déclarations d’intention. 

Nous attendons toujours une vision globale de la politique du handicap, fondée
sur des orientations et financements pluriannuels, englobant tous les domaines
de la vie sociale et partant des besoins et attentes des personnes concernées…

Nous sommes encore très loin de l’approche par les droits réclamée par les
associations et rappelée dans chaque condamnation de l’Etat par les
organisations internationales. La dernière en date : celle du Conseil de l’Europe,
publiée le 17 avril 2023, suite à une réclamation collective portée par 4
associations membres du Collectif Handicaps. 

Malgré le manque de co-construction latent, le Collectif Handicaps s’est
attaché tout au long de l’année à peser sur les réflexions des pouvoirs publics,
rappelant sans cesse le principe « rien sur nous sans nous ». Et nous
continuerons à demander la reconnaissance, le respect et l’effectivité des droits
des personnes en situation de handicap jusqu’à ce que ce soit enfin le cas. 

Le mot du président

En 2023, enfin des droits ? 
Arnaud de Broca, Président du Collectif Handicaps

Commençons par une note positive ! L’année 2023
aura vu aboutir un combat du Collectif Handicaps et
de ses membres depuis des années : depuis le 1er
octobre, l’Allocation Adultes Handicapés (AAH) est
déconjugalisée. Une avancée majeure pour
l’indépendance et l’autonomie des personnes en
situation de handicap.
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A propos du Collectif Handicaps

Une année marquée par la
Conférence Nationale du Handicap

Nos positionnements

Nos actions et mobilisations



A PROPOS DU COLLECTIF HANDICAPS

Le Collectif Handicaps est une association loi 1901, créée en septembre 2019, qui
regroupe 52 associations nationales défendant les droits et les intérêts des
personnes en situation de handicap, de leur famille et des proches aidants.

Nos missions
Dans la droite ligne des principes de la Convention relative aux droits des
personnes handicapées des Nations unies dont l’application en France n’est pas
totalement effective, le Collectif Handicaps se fixe comme missions de : 

Porter la voix des personnes
en situation de handicap, de
leur famille ou des proches
aidants auprès des pouvoirs
publics et dans le débat public 

Être un lieu d’échanges
et de réflexion pour ses
membres et ses
partenaires

Notre fonctionnement
Le fonctionnement du Collectif Handicaps donne une place prépondérante aux membres
de l’assemblée générale, qui se réunit, en principe, tous les mois. Tous les ans, l’AG
renouvelle un tiers des douze membres élus au Comité exécutif (Comex). Le président,
le CFHE et le représentant du Collectif au CESE sont également membres du Comex, qui
se réunit toutes les semaines.

Le Collectif Handicaps porte des positions élaborées
collectivement. Afin de veiller à ce que les positions relayées
ne puissent aller à l’encontre des aspirations et des besoins des
personnes concernées, les voix des associations de personnes
handicapées ou de leur famille, dites représentatives, sont
majoritaires.
Par ailleurs, le Collectif Handicaps souhaite maintenir des liens
réguliers avec les collectifs associatifs constitués dans les
régions et les départements. Il organise ainsi des rencontres
tous les trois mois et les invite régulièrement à ses travaux.



Nos membres
Les membres du Collectif Handicaps sont
majoritairement des associations de personnes en
situation de handicap ou de familles. Les membres
sont des associations faîtières, des associations de
professionnels, ou des associations qui militent pour
l’obtention des droits des personnes en situation de
handicap conformément à la Convention relative aux
droits des personnes handicapées de l’ONU.

En 2023, le Collectif Handicaps a accueilli une nouvelle association :
EFAPPE Epilepsies, qui agit pour une meilleure prise en compte des
spécificités et un accompagnement adapté des personnes épileptiques.
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AFEH — AFM-TELETHON — AIRe — ALLIANCE
MALADIES RARES — ANECAMPS — ANPEA — ANPEDA
— ANPSA — APAJH — APF FRANCE HANDICAP —
ASBH — ASSOCIATION LES TOUTPETITS — AUTISME
FRANCE — AUTISTES SANS FRONTIERES — BUCODES-
SURDIFRANCE — CESAP — CFHE — CFPSAA — CHEOPS
— COMME LES AUTRES — DFD — DROIT AU SAVOIR
— EFAPPE EPILEPSIES – ENTRAIDE UNION — EUCREA
FRANCE — FAGERH — FEDERATION FRANCAISE
SESAME AUTISME — FEDERATION GENERALE DES
PEP — FFDYS — FISAF — FNAF — FNASEPH — FNATH
— FRANCE ACOUPHENES — GEPSo — GIHP NATIONAL
— GNCHR — GPF — HYPERSUPERS TDAH FRANCE —
LADAPT — MUTUELLE INTEGRANCE — PARALYSIE
CEREBRALE FRANCE — POLIO-FRANCE-GLIP — SANTE
MENTALE FRANCE — TRISOMIE 21 FRANCE —
UNAFAM — UNAFTC — UNANIMES — UNAPEI —
UNAPH — UNIOPSS — VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE



Les collectifs régionaux et départementaux
Le Collectif Handicaps souhaite avoir des rencontres
régulières avec les collectifs régionaux et
départementaux. Deux rencontres ont eu lieu en
2023 pour évoquer des dossiers tels que la
Conférence Nationale du Handicap, le
fonctionnement des MDPH ou le futur service public
départemental de l’autonomie.

18 COLLECTIFS IDENTIIFIéS

Comité d’entente Handicap Bretagne - Collectif
Auvergne-Rhône-Alpes – Collectif Centre-Val de Loire
- Comité d’entente régional handicap Grand Est
(CERHGE) – Comité d’entente régional Hauts-de-
France - Comité Handicap Normandie (CHN) –
Collectif handicaps Pays de la Loire

Collectif inter-associatif du Calvados (14) – Comité
d’entente départemental handicap de Charente-
Maritime (17) - Collectif des Associations de
Personnes Handicapées du Finistère (CAPH 29) -
Comité d’entente des associations de personnes
handicapées de Gironde (33) - Comité de Liaison et
de Coordination des associations de Personnes en
Situation de Handicap (CLCPH 34) - Collectif
handicap 35 - Handiréseaux 38 - Collectif handicap
54 - Collectif handicap 57 - Comité d’entente
départemental handicap de la Vienne (86) – Collectif
Handicaps 95



VIE ASSOCIATIVE

plus de 2 000 heures d’activités bénévoles

7 assemblées générales

25 comités exécutifs (Comex)

2 rencontres avec les collectifs locaux
plus de 75 groupes ou réunions de travail

COMMUNICATION

19 newsletters (avec les actualités du réseau,
du handicap et une veille législative)

10 communiqués de presse ou tribune

plus de 21 000 visites sur le site internet

près de abonnés sur Twitter / X5 800
plus de  3 000 abonnés sur LinkedIn

L’EQUIPE PERMANENTE

Stéphane Lenoir 
était coordinateur 

du Collectif Handicaps 
jusqu’en septembre.

Axelle Rousseau 
était chargée de plaidoyer

jusqu’en septembre, 
avant de devenir coordinatrice

du Collectif Handicaps.

Léa Jolivet 
a rejoint l’équipe du

Collectif Handicaps en
septembre, en tant que

chargée de communication
et de plaidoyer en contrat

d’apprentissage. 



Une année marquée par la cnh

Créée par la loi du 11 février 2005, la Conférence nationale du handicap (CNH) est
un rendez-vous prévu tous les trois ans, sous l’autorité du président de la République,
« afin de débattre des orientations et des moyens de la politique concernant les
personnes handicapées ». La dernière s’est tenue le 23 avril 2023 et a largement
mobilisé le Collectif Handicaps.

Nos postulats
Il est de la responsabilité de l’Etat que les enfants et adultes en
situation de handicap jouissent de leurs libertés et droits
fondamentaux et ce, quel que soit leur lieu de vie. Aucun motif
budgétaire ne peut justifier les entraves actuelles aux droits subies par
les personnes en situation de handicap.

Toute réflexion sur la politique à destination des enfants et/ou
adultes en situation de handicap, de leur famille ou des proches
aidants doit prendre en compte leurs expériences de vie. 

Il n’existe pas de solution unique pour toutes les personnes en
situation de handicap. Les situations de handicap sont plurielles. Les
réponses à apporter doivent par conséquent être plurielles, de qualité et
en nombre suffisant.

Derrière l’expression générique « personnes en situation de handicap »
ou « personnes handicapées » (ou équivalente) se cache des réalités
sociales différentes, des aspirations individuelles et des besoins
auxquels les réponses doivent être adaptées.

Pour apporter des réponses adaptées, il faut recueillir les besoins
sur un territoire. L’identification, le recueil et l’analyse des besoins et
des attentes des personnes en situation de handicap dans chaque
territoire est un prérequis indispensable pour toute politique qui a pour
objectif d’améliorer le quotidien et les droits des personnes en situation
de handicap. C’est à partir de cette analyse qualitative et quantitative
des besoins et des attentes que les réponses pourront se construire,
offrant alors un choix de solutions aux formes et lieux diversifiés,
respectueuses des droits et des recommandations de bonnes pratiques
de la HAS.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000001871123


Nos priorités
Mettre en œuvre une stratégie de mise en accessibilité universelle de
la France, avec des moyens, un calendrier et des outils de
contrôle/sanction

Instaurer un observatoire territorial des besoins, afin de garantir à
tous, et en particulier aux enfants et adultes actuellement sans solution
d’accompagnement, l’accès à une offre de proximité, de qualité et
adapté à leurs besoins

Assurer à toutes les personnes en situation de handicap et à leur
famille un niveau de vie digne 

Rendre effectif un droit à la compensation universel 

Déployer largement la communication alternative et améliorée (CAA)

Réformer le système de santé pour que tous les enfants et adultes en
situation de handicap aient accès aux soins et à la prévention

Garantir le droit à l’éducation pour tous les enfants en situation de
handicap 

Permettre à toutes les personnes en situation de handicap d’être
formées, d’accéder à l’emploi et d’avoir des parcours professionnels
sécurisés

Apporter un véritable soutien aux familles et aidants

(Dé)mobilisation des associations : de la
demande de report au boycott

Dès l’annonce du lancement des travaux préparatoires à la Conférence Nationale
du Handicap (CNH), le Collectif Handicaps avait alerté le Gouvernement sur les
attentes fortes des personnes handicapées. Les travaux préparatoires,
auxquels nos associations ont largement contribué, ont été marqués par un
manque apparent d’ambition.

Après des centaines d’heures de réunions et autant de
recommandations formulées, nos associations n’ont jamais été
informées des arbitrages présidentiels. Il n’est pas
acceptable qu’elles découvrent au dernier moment les annonces,
sans droit de réponse, d’expertise et de contre-propositions.  



Par ailleurs, le 17 avril, une décision importante du comité des
droits du Conseil de l’Europe a été rendue publique, suite à une
réclamation inter-associative portée en 2018 par 4 membres du
Collectif Handicaps (APF France handicap, FNATH, UNAFAM, UNAPEI).
Le Conseil de l’Europe y condamne la France pour violation des
droits fondamentaux des personnes en situation de handicap
et leurs familles.

Afin que cette CNH soit l’occasion d’annoncer une ambition claire, associée à une
véritable programmation budgétaire et permettant de répondre notamment cette
décision européenne (dont l’Etat avait connaissance depuis décembre 2022 !), le
Collectif Handicaps a demandé le report de la CNH. Ces quelques semaines
auraient pu être mise à profit pour ouvrir une véritable concertation. 

Face au refus du report et d’un échange entre nos
membres et le Président de la République, le Collectif
Handicaps a décidé de boycotter la CNH 2023.

Des déclarations d’intention
en-deçà des attentes

La CNH s’est donc tenue en l’absence du Collectif Handicaps et d’une part
importante de ses membres. Malgré des mesures intéressantes, le discours du
président de la République, n’arrivant souvent pas à dépasser les déclarations
d’intention, a déçu par son flou et l’absence d’une programmation
budgétaire pluriannuelle.

En effet, l’allocution du président de la République a davantage
ressemblé à un catalogue de mesures catégorielles qu’à la présentation
d’une vision globale de la politique du handicap, fondée sur des
orientations et financements pluriannuels, englobant tous les domaines
de la vie sociale et partant des besoins et attentes des personnes
concernées. Avec ce discours qui ne répond que de manière très
parcellaire à la récente décision du Conseil de l’Europe, nous sommes
très loin de l’approche par les droits réclamée par les
associations.

Lire notre réaction détaillée

BOYCOTT 
CNH

https://www.collectifhandicaps.fr/le-conseil-de-leurope-denonce-la-violation-des-droits-des-personnes-en-situation-de-handicap-par-letat-francais/


Comité de pilotage et suivi de la CNH

Dans la continuité de la CNH, le Gouvernement a annoncé la mise en
place d’une instance de suivi des mesures CNH. Le Collectif
Handicaps s’est dit prêt à y participer et à y contribuer activement, à
condition qu’il ait pour objectif de répondre enfin aux besoins
immenses et trop souvent négligés des personnes en situation de
handicap et qu’il s’organise dans un véritable esprit de transparence
et de co-construction. 

Un seul COPIL a eu lieu en 2023 : le 25 juillet. Il a surtout été
l’occasion pour les ministres ou conseillers ministériels de faire des
points d’étape sur les engagements pris le 26 avril 2023.

Comité interministériel du Handicap (CIH) 2023

Un CIH s’est réuni le 20 septembre 2023, en présence d’une
douzaine de ministres. Comme pour les dernières éditions, le
Collectif Handicaps était invité et a pu s’y exprimer, pour rappeler
les entraves quotidiennes rencontrées par les personnes en
situation de handicap, le flou des mesures CNH et l’absence de co-
construction réelle avec les parties prenantes. Malgré l’absence
d’annonces nouvelles, cette réunion a permis de préciser les
annonces déjà faites lors de la CNH.



NOS POSITIONNEMENTS

Dans le cadre des travaux parlementaires

Le Collectif Handicaps s’est prononcé contre une
réforme des retraites qui présente le statu quo ou
de tous petits pas comme des progrès sociaux pour
les travailleurs handicapés et qui va aggraver la
précarisation de tous les travailleurs qui ne bénéficient
pas de dispositifs dérogatoires.

Nous avons donc préparé des contre-propositions à la
réforme envisagée, afin que les spécificités des carrières
des personnes en situation de handicap et de leurs
aidants soient réellement prises en compte. 

Réforme des retraites (PLFRSS 2023)

Dès 2022, nous avions fait part de ces propositions au Gouvernement : force est
de constater que ces demandes sont restées lettres mortes. Devant le refus du
gouvernement d’ouvrir de véritables négociations, le Collectif Handicaps a
adressé des propositions aux parlementaires pour qu’ils enrichissent le texte. 

Hélas, la majorité des 21 amendements issus de
ces revendications et déposés au Parlement a été
jugée irrecevable. Si même les parlementaires ne
peuvent pas porter la voix des personnes en
situation de handicap du fait de l’usage abusif de
biais de procédure, le Collectif Handicaps s’est
largement inquiété pour la qualité du débat
démocratique, dans une tribune.

Nos propositions détailléesNotre tribune

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/reforme-des-retraites-le-collectif-handicaps-fait-ses-contre-propositions/


Jeux Olympiques et Paralympiques (PJL JOP 2024)

Le Collectif Handicaps a alerté le Gouvernement et les
Parlementaires sur les conditions d’organisation des
Jeux à Paris. Alors que près de 350 000 visiteurs en
situation de handicap du monde entier sont attendus,
les efforts ne sont pas au rendez-vous pour leur
garantir d’assister à cette grande manifestation sportive
dans les meilleures conditions possibles : 

Manque de places réservées dans les stades ou les gradins, dispositifs
d’assistance en gare ou en aéroport saturés, insuffisance d’hébergements
accessibles et adaptés, transports en commun inaccessibles, manque de
réflexion sur le cheminement des personnes avec des altérations des fonctions
mentales, cognitives et psychiques vers et dans les enceintes sportives, etc.

Malgré les nombreux textes votés ou ratifiés à ce
sujet, la France accuse un retard énorme en matière
d’accessibilité universelle. Cela pénalise
quotidiennement les personnes en situation de
handicap et ne sera certainement pas résolu d’ici
juillet 2024, alors que le monde entier nous
regardera. Par ailleurs, la formation de tous les
professionnels et volontaires engagés pour Paris
2024 conditionnent également l’accès des personnes
en situation de handicap aux JOP, que ce soit en
termes de sécurité, communication ou
accompagnement vers et pendant l’évènement.

Nos 9 amendements n’ont pas forcément été adoptés mais ont fait l’objet
d’engagements du Gouvernement : sensibilisation des volontaires, plans de
sécurité adaptés, accès des véhicules et taxis adaptés au plus près des
enceintes sportives.

Nos propositions détaillées

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/jop-2024-le-collectif-handicaps-se-mobilise/


PROJET DE LOI POUR LE PLEIN EMPLOI

En traduisant certaines annonces faites lors de la CNH
2023, le projet de loi pour le plein emploi portait
l’ambition d’atteindre le plein emploi et de garantir aux
personnes en situation de handicap le droit d’accéder à un
emploi librement choisi. Le texte présentait de
nombreuses propositions dans une dynamique d’aller vers
et de continuité des parcours, avec une logique de droit
commun – ce qui va dans le bon sens, mais requière des
prérequis indispensables. A défaut, ces mesures ne seront
pas suivies d’effets, voire constitueront une énième
entrave pour les personnes les plus éloignées de l’emploi.

Le Collectif Handicaps a particulièrement pointé sur l’absence de garantie
quant aux moyens (humains, techniques et financiers) dont sera doté France
Travail pour mener qualitativement ses missions d’orientation, de diagnostic
et d’accompagnement. Sans ces moyens, nous craignons que les orientations
décidées et l’accompagnement proposé ne répondent pas aux besoins des
personnes en situation de handicap.

Le Collectif Handicaps a formulé une contribution écrite pour détailler son
avis sur ce projet de loi, ainsi qu’une vingtaine d’amendements à l’attention
des Parlementaires :

4 de ces amendements ont été adoptés au Sénat,
dont la sanctuarisation du fonctionnement du
dispositif d’emploi accompagné sous la forme de
plateformes départementales de services intégrés
et l’ouverture de l’équivalence RQTH aux BOETH de
la fonction publique. 
6 ont été adoptés à l’Assemblée Nationale, dont la
co-construction des référentiels d’orientation avec
les associations représentatives des personnes en
situation de handicap et l’amélioration de la
description de l’environnement de travail, du poste
et des possibilités d’organisation du poste dans les
offres d’emploi.

Nos propositions détaillées

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/emploi-handicap-position-du-collectif-handicaps-sur-le-projet-de-loi-pour-le-plein-emploi/


PPL « bâtir la société du bien vieillir en France » 

En 2023, l’Assemblée Nationale a examiné une proposition de loi portée par
les Députés de la majorité présidentielle ayant pour objectif de « bâtir la
société du bien vieillir en France ». En décidant de concentrer les débats sur
le vieillissement de la population, ces Députés ont laissé de côté tout un
pan de la politique de l’autonomie : la réponse aux besoins des personnes
en situation de handicap.

Certes, il est utile et important de légiférer
pour améliorer l’accompagnement des
personnes âgées. Mais, l’opposition
systématique entre politique du grand âge et
politique du handicap n’a pas lieu d’être. 

Le Collectif Handicaps dénonce depuis des
années la logique de segmentation des publics,
que cette proposition de loi ne fait qu’entériner,
et regrette que l’ambition de la majorité
présidentielle ne soit pas plutôt de bâtir une
société où chacun pourrait avoir droit à une
compensation personnalisée et effective, sans
reste à charge et sans distinction liée à l’âge.

Le Collectif Handicaps s’est donc fortement mobilisé sur ce texte. Hélas, malgré
les communiqués, rendez-vous, amendements et alertes, la proposition de loi
reste principalement orientée pour les personnes âgées et le financement d’une
politique du grand âge…  

Nos propositions détaillées

https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/proposition-de-loi-bien-vieillir-une-fois-de-plus-les-citoyens-en-situation-de-handicap-sont-exclus/


PLF et PLFSS 2024

Comme chaque année, le Collectif Handicaps s’est
mobilisé dans le cadre de l’examen des textes
budgétaires pour l’année suivante. D’autant plus
cette année que les projets de loi de finances et
de financement de la Sécurité Sociale 2024
paraissaient après la Conférence Nationale du
Handicap 2023, ainsi qu’après la condamnation
de la France par le comité des droits sociaux du
Conseil de l’Europe. 

Il était essentiel que ces PLF et PLFSS :

Soient la traduction budgétaire des mesures annoncées en avril 2023 
Apportent des précisions sur la programmation pluriannuelle de la
politique du handicap 
Marquent une impulsion politique très forte en mobilisant des moyens
pour pallier les manquements de l’Etat dénoncés par le Conseil de
l’Europe.

Avec l’utilisation annoncée de l’article 49-3 de la Constitution, le Collectif
Handicaps n’a pas adressé d’amendements aux Parlementaires, mais des
notes d’alerte ciblées sur différents points. 

Des inquiétudes ont été particulièrement portées
par les associations sur l’article 53 du PLF 2024,
créant des « pôles d’appui à la scolarité »,
annoncés lors de la CNH. Si le Collectif Handicaps
adhère à l’ambition d’une responsabilisation de
l’Education Nationale en matière d’accès à l’école
pour toutes et tous et d’une meilleure
coordination entre les acteurs, il considère que
cet article ne pouvait être adopté en l’état :
Manque de distinction entre accessibilité et compensation, risque
d’une Education Nationale juge et partie, moindre prise en compte des
familles, etc. Pour toutes ces raisons, il appelait le Gouvernement à
ouvrir rapidement des concertations. L’article a finalement été
retoqué par le Conseil Constitutionnel : le Collectif Handicaps reste
vigilant quant aux intentions du Gouvernement sur le sujet. 

FOCUS «EDUCATION » Nos positions détaillées

PLF 2024

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/creation-des-poles-dappui-a-la-scolarite-le-projet-de-loi-de-finances-2024-ne-peut-pas-etre-adopte-en-letat/
https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/plf-plfss-2024-reactions-et-alertes-du-collectif-handicaps/


PJL « pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration »

A l’opposé des valeurs de solidarité et de
fraternité, le projet de loi proposé par le
Sénat ne vise qu’à exclure et rendre
impossible l’accès aux droits des personnes
immigrées sur notre territoire. Dès son
adoption, le Collectif Handicaps avait alerté
les parlementaires et le Gouvernement sur
cet intolérable recul des droits.

En particulier, l’allongement à cinq ans (au lieu de trois
mois) de la durée de résidence nécessaire pour bénéficier
de la PCH et de l’AEEH est une mesure parfaitement
discriminatoire et honteuse.

Elle est d’autant plus inacceptable que les besoins
couverts par la PCH sont des besoins essentiels (se
lever, se nourrir, se laver, etc.) : priver des personnes
des aides nécessaires pour les réaliser revient à les
mettre en danger. Tout comme la suppression de
l’AME, cette mesure aurait des conséquences néfastes
à long terme pour les personnes concernées. 

Suite à l’alerte du Collectif Handicaps, cette mesure a été retirée du
projet de loi. Nous restons cependant vigilants sur l’atteinte aux droits
fondamentaux que représenteraient la suppression de l’AME, ainsi que
sur les conséquences globales de cette politique qui fait craindre encore
plus d’exclusion en France.



Dans le cadre de nos groupes de travail
Citoyenneté culturelle

L’accès de toutes et tous à la culture ne faisant pas partie
des travaux thématiques organisés par le Gouvernement
en vue de la Conférence Nationale du Handicap (CNH), le
Collectif Handicaps s’est saisi du sujet et a publié une
longue contribution écrite sur le sujet.

Objectif : que la CNH soit l’occasion d’annoncer un plan d’action
interministériel pour l’accès effectif à la culture de toutes les
personnes en situation de handicap. Apporter une réponse adaptée quelle
que soit la situation de handicap de la personne nécessite évidemment des
moyens financiers, techniques et humains à la hauteur.

Les prérequis indispensables à une citoyenneté culturelle pleine et entière : 
Education à la culture pour toutes et tous : former les professionnels
de la culture, de l'éducation et du médico-social, développer des ressources
pédagogiques adaptées, augmenter les moyens alloués à la pratique
culturelle en ESMS, renforcer les dynamiques partenariales entre les
secteurs médico-social et de la culture, rendre accessibles toutes les
formations aux métiers des arts et de la culture, etc.

Accessibilité et conception universelles de l’offre culturelle :
promouvoir et généraliser les initiatives culturelles adaptées et
soutenir les pôles ressources en accessibilité culturelle, améliorer le
circuit de l’édition adaptée, etc.

Communication à destination des publics concernés : référencer l’offre
culturelle accessible de proximité, renforcer les réseaux d’acteurs culturels
de proximité et s’appuyer sur eux pour diffuser des informations sur l’offre
disponible, etc.

Moyens de compensation du handicap à la hauteur : préciser dans le
code de l’action sociale et des familles, dans les référentiels d’évaluation
et dans le formulaire IMPACT que les besoins liés à l’accès à la culture
sont pris en charge au titre du droit à la compensation, réaffirmer aux
équipes MDPH l’importance de la vie culturelle exprimée dans les projets
de vie pour permettre l’ouverture de droits appropriés, etc.
Politiques tarifaires rendant plus facilement accessible la culture
aux personnes en situation de handicap et à leurs familles

Rendez-vous obtenu : avec la
directrice de cabinet de la Ministre
de la Culture Rima Abdul-Malak

Lire notre contribution détaillée

https://www.collectifhandicaps.fr/publications/acces-a-la-culture-les-revendications-du-collectif-handicaps/


Accompagnement de la fin de vie

Craignant que le débat public fasse fi des personnes en situation de handicap, le
Collectif Handicaps a publié une contribution écrite sur l’accompagnement vers la
fin de vie de ces personnes et leurs proches.

En effet, le débat sur la fin de vie est aujourd’hui principalement
centré sur la légalisation ou non de l’aide active à mourir et, par
conséquent, sur la liberté de chacun de choisir son départ.
Pour ce faire, les personnes doivent avoir la capacité d’exprimer
leurs volontés de manière éclairée et avoir connaissance de tous
les dispositifs d’accompagnement existants.

Or, certaines personnes en situation de handicap rencontrent des
difficultés pour communiquer et appréhender leur situation ; d’autres
n’ont jamais pu s’exprimer, ni se représenter elles-mêmes. Les préjugés
sur le handicap et le manque de moyens du système de santé – et en
particulier des soins palliatifs – ne doivent pas orienter ou précipiter les
décisions du corps médical. Pour éviter les dérives, c’est toute la place de
la famille et des professionnels du quotidien qui est à repenser.

Le Collectif Handicaps a formulé des propositions pour faire avancer le débat et
participer à l’évolution des mentalités et des pratiques. Parmi elles : 

Renforcement des moyens donnés aux soins palliatifs et
individualisation des parcours d’accompagnement 
Diffusion de la CAA et du FALC pour permettre la compréhension
et la communication du plus grand nombre

Formation des professionnels de santé aux handicaps et
renforcement de la culture palliative dans le secteur médico-social 

Révision de la loi Claeys-Leonetti pour mieux accompagner les
personnes souffrant d’une altération majeure de leurs capacités de
compréhension et de décision : procédure collégiale, médiation,
conditions d’arrêt des soins, etc.
Accompagnement des proches de l’annonce au deuil

Rendez-vous obtenus : 
Avec la ministre chargée de l'Organisation territoriale et des
Professions de santé Agnès Firmin Le Bodo
Audition par la commission temporaire du CESE sur la fin de vie
Audition par la mission d’évaluation de la loi Claeys-Leonetti de
l’Assemblée Nationale
Audition par la mission d’information du Sénat sur la fin de vie
 Echanges avec d’autres parties prenantes : l’Association pour le Droit
de Mourir dans la Dignité, France Assos Santé

Lire notre contribution détaillée

https://www.collectifhandicaps.fr/publications/handicap-fin-de-vie-les-reflexions-du-collectif-handicaps/


Dans le cadre du CESE
Le Collectif Handicaps est membre du Conseil économique, social et
environnemental (CESE) par l’intermédiaire de Lionel Deniau qui y siège comme
conseiller depuis juillet 2021. Il sollicite régulièrement les membres du Collectif
Handicaps pour rédiger des contributions et alimenter ainsi les travaux du CESE. 

Développer le parasport en France : de la singularité
à l’universalité, une opportunité pour toutes et tous

Avis adopté en mars 2023 

Le Collectif Handicaps avait travaillé et présenté au CESE en 2022 à une
contribution sur le parasport et la pratique sportive quotidienne des personnes
en situation de handicap. Des propositions avaient été formulées, afin d’inscrire
l’activité physique et sportive dans le parcours de vie des personnes en situation
de handicap : renforcer les moyens des ESMS pour leur permettre d’inscire les
APS dans leur projet d’établissement, faciliter les liens entre ESMS et clubs
sportifs, formation des professionnelles, renforcement des aides financières à la
pratique sportive et aux matériels adaptés, etc. 

L’avis du CESE traite ainsi des difficultés d’accessibilité de notre société et, en
particulier, des lieux d’activités sportives, de l’inadaptation des équipements,
mais aussi du coût de la pratique sportive. Les recommandations plaident pour
une pratique universelle des activités physiques, quelle que soit sa situation de
handicap, seul ou à plusieurs, du plus jeune âge à un âge plus avancé. Le rapport
montre que les activités physiques et sportives doivent se penser sur tous les
territoires et dans tous les domaines : vie scolaire, formation, travail, loisirs, etc.

Lire notre contribution détaillée

fin de vie : Faire évoluer la loi ?

Avis adopté en mai 2023 

En parallèle de la convention citoyenne de la fin de vie, le CESE a mis en place
une commission temporaire pour permettre aux conseillers de s’interroger sur la
législation actuelle concernant l’accompagnement vers la fin de vie et ses
évolutions potentielles. Le Collectif Handicaps a été auditionné dans ce cadre là
et a porté à la connaissance du CESE ses constats et revendications concernant
la fin de vie des personnes en situation de handicap et de leurs proches.

Lire notre CONTRIBUTIon détaillée

https://www.lecese.fr/travaux-publies/developper-le-parasport-en-france-de-la-singularite-luniversalite-une-opportunite-pour-toutes-et-tous
https://www.lecese.fr/travaux-publies/developper-le-parasport-en-france-de-la-singularite-luniversalite-une-opportunite-pour-toutes-et-tous
https://www.collectifhandicaps.fr/publications/sport-pour-tous-la-contribution-du-collectif-handicaps-et-dapf-france-handicap/
https://www.collectifhandicaps.fr/publications/handicap-fin-de-vie-les-reflexions-du-collectif-handicaps/


Le Sens de la peine

Avis adopté en septembre 2023 

Par cet avis, le CESE a souhaité lancer un débat sur ce que la société́ , mais aussi
les victimes et les prévenus attendent de la peine, en s’appuyant sur une analyse
approfondie des parcours de peine et en interrogeant la façon dont ont été
conduites les politiques pénales jusqu’à présent.  Le représentant du Collectif
Handicaps a particulièrement œuvré pour que soit pris en compte la situation
des détenus en situation de handicap. 

Ainsi, l’avis comporte des constats et propositions spécifiques pour ces détenus,
avec un focus particulier sur ceux vivant avec des troubles psychiques :
 

Manque de données sur les personnes détenues en situation de handicap
et/ou vieillissantes
Absence de structures adaptées : le « statut juridique » prévaut sur l’état de
santé ou l’accompagnement nécessaire à la personne.
Responsabilité de l’administration pénitentiaire, qui doit organiser la prise en
charge et la réponse aux besoins vitaux des personnes, imposer des normes
d’accessibilité, réaliser les aménagements nécessaires, etc.

Articulation des temps de vie & évolution de
l’organisation du travail

Lancement des travaux en octobre 2023, en vue de l’adoption d’un avis en avril 2024

Le Collectif Handicaps a lancé un groupe de travail pour rédiger une contribution
écrite à l’attention des rapporteures de cet avis sur la conciliation vie
professionnelle – vie personnelle. 

Trois angles sont traités et des revendications seront formulées concernant : 

L’adaptation de l’environnement et du temps de travail aux personnes en
situation de handicap dans une visée d’accès et de maintien dans l’emploi
avec un équilibre avec les autres temps du soin, du repos, de la vie sociale ;
La conciliation entre vie professionnelle, vie personnelle et vie d’aidants ;
La valorisation et promotion de l’engagement associatif, militant et bénévole.

Contribution à venir en 2024

https://www.lecese.fr/travaux-publies/le-sens-de-la-peine


NOS MOBILISATIONS

Les positions prises collectivement par nos membres sont portées
auprès des pouvoirs publics, adressées à la presse ou présentées
à d’autres acteurs de la sphère politique ou associative, avec
l’objectif de faire reconnaître et appliquer les droits fondamentaux
des personnes en situation de handicap et de leurs proches. 

67 rendez-vous politiques
En 2023, le Collectif Handicaps a rencontré de nombreux acteurs institutionnels, dont :

Les Ministres en charge des personnes
handicapées (Geneviève Darrieussecq,
Fadila Khattabi) 
La Ministre déléguée chargée de
l’Organisation territoriale et des
Professions de santé
Des députés, sénateurs et eurodéputés
La conseillère Handicap de l’Elysée 
Les conseillers de la Première ministre
Le directeur de cabinet de la ministre
chargée des personnes handicapées 

 

Le directeur de cabinet de la ministre
des Sports et des Jeux Olympiques et
Paralympiques

La directrice de cabinet de la ministre
de la Culture 
La conseillère école pour tous du
ministre de l’Education Nationale et de
la Jeunesse
La déléguée interministérielle à
l’accessibilité 
Des élus de l’Assemblée des
Départements de France
Le président du comité de suivi et
d'orientation du SPDA
La direction générale de la CNSA
Des représentants du Haut Conseil à la
Santé Publique

23 rencontres avec des partenaires
En 2023, le Collectif Handicaps a participé à des réunions de travail avec d’autres
parties prenantes de la politique publique du handicap, dont : 

Comité d’entente animé par la Défenseure des droits 
Observatoire de l’habitat inclusif 
France Assos Santé
Association DALO 
Comité d’Organisation des Jeux Olympiques et
Paralympiques 2024
UNICEF
Ciivise



10 communiqués de presse ou tribune

Janvier
« La réforme des retraites n’apporte pas de réponses
à la précarisation des aidants et des personnes en
situation de handicap »

Février « Retraites et handicap : leurre du débat a sonné »

Mars « Handicap & Fin de vie : encore des angles morts »

« Pour un CNCPH plus accessible, plus représentatif
et plus démocratique »

Avril « Le Collectif Handicaps demande le report de la
Conférence Nationale du Handicap prévue le 26 avril. »

« CNH 2023 : des déclarations d’intention qui ne
répondent pas à la décision du Conseil de l’Europe »

Juillet « Nouvelles ministres, nouvelles ambitions ? »

Octobre
« 1er octobre 2023 : la déconjugalisation de l’AAH
entre enfin en vigueur ! »

« Création des Pôles d’Appui à la Scolarité : 
le Projet de Loi de Finances 2024 ne peut pas
être adopté en l’état »

decembre
« PJL Immigration : le Collectif Handicaps dénonce
une nouvelle violation des droits fondamentaux des
personnes handicapées »

Outre les communiqués “officiels” ci-dessous, nos positions
et éléments de langage ont été repris des centaines de fois
dans les médias, via des dépêches ou des interviews.

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/la-reforme-des-retraites-napporte-pas-de-reponses-ala-precarisation-des-aidants-et-des-personnes-en-situation-de-handicap/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/la-reforme-des-retraites-napporte-pas-de-reponses-ala-precarisation-des-aidants-et-des-personnes-en-situation-de-handicap/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/la-reforme-des-retraites-napporte-pas-de-reponses-ala-precarisation-des-aidants-et-des-personnes-en-situation-de-handicap/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/retraites-et-handicap-leurre-du-debat-a-sonne/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/handicap-fin-de-vie-encore-des-angles-morts/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pour-un-cncph-plus-accessible-plus-representatif-et-plus-democratique/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pour-un-cncph-plus-accessible-plus-representatif-et-plus-democratique/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/le-collectif-handicaps-demande-le-report-de-la-cnh-prevue-le-26-avril/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/le-collectif-handicaps-demande-le-report-de-la-cnh-prevue-le-26-avril/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/cnh-2023-des-declarations-dintention-qui-ne-repondent-pas-a-la-decision-du-conseil-de-leurope/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/cnh-2023-des-declarations-dintention-qui-ne-repondent-pas-a-la-decision-du-conseil-de-leurope/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/nouvelles-ministres-nouvelles-ambitions/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/1er-octobre-2023-la-deconjugalisation-de-laah-entre-enfin-en-vigueur/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/1er-octobre-2023-la-deconjugalisation-de-laah-entre-enfin-en-vigueur/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/creation-des-poles-dappui-a-la-scolarite-le-projet-de-loi-de-finances-2024-ne-peut-pas-etre-adopte-en-letat/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/creation-des-poles-dappui-a-la-scolarite-le-projet-de-loi-de-finances-2024-ne-peut-pas-etre-adopte-en-letat/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/creation-des-poles-dappui-a-la-scolarite-le-projet-de-loi-de-finances-2024-ne-peut-pas-etre-adopte-en-letat/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/creation-des-poles-dappui-a-la-scolarite-le-projet-de-loi-de-finances-2024-ne-peut-pas-etre-adopte-en-letat/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pjl-immigration-le-collectif-handicaps-denonce-une-nouvelle-violation-des-droits-fondamentaux-des-personnes-handicapees/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pjl-immigration-le-collectif-handicaps-denonce-une-nouvelle-violation-des-droits-fondamentaux-des-personnes-handicapees/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pjl-immigration-le-collectif-handicaps-denonce-une-nouvelle-violation-des-droits-fondamentaux-des-personnes-handicapees/
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